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La canicule révèle les failles structurelles de nos filières d’élevage et exige 

une réforme de la politique d’équarissage !  

La vague de chaleur inédite qui a touché la France ces derniers jours, et qui risque de se répéter, a 

provoqué dans nos élevages une catastrophe sanitaire silencieuse. 

Un premier bilan est déjà désastreux pour l’agriculture : un grand nombre d’animaux sont morts, 

nécessitant une évacuation rapide hors des bâtiments. Or, les moyens et les capacités de collecte se 

révèlent largement insuffisants. Résultat : des cadavres s’accumulent dans les exploitations, entreposés 

à l’extérieur des bâtiments d’élevage, alimentant les nuisances olfactives et les risques sanitaires pour 

les agriculteurs. 

En l’absence de solution pendant plusieurs jours, le sentiment d’abandon par les pouvoirs publics et 

les services sanitaires est manifeste. Ces dysfonctionnements avaient déjà été constatés lors de la 

dernière crise sanitaire de la DNC, l’été dernier, au moment de l’évacuation des animaux abattus sur 

décision de l’État afin de prévenir les risques sanitaires. 

Une nouvelle fois, la Coordination Rurale dénonce un manque d’anticipation et de coordination 

dans l’organisation sanitaire, pourtant indispensable pour adapter les moyens aux besoins du terrain lors 

des situations de crise. 

Un effort des services de l’État à saluer 

Nous saluons toutefois les efforts des services mobilisés (DRAAF, DDPP et autres services de l’État) 

pour répondre à l’urgence, même si d’importants progrès restent à accomplir. 

Aujourd’hui, les élevages avicoles, porcins, caprins et les autres filières d’élevage sont confrontés à un 

véritable défi économique, qui s’ajoute à l’urgence sanitaire. 

Rien que dans le département de la Loire-Atlantique, 62 élevages ont été touchés, représentant 342 tonnes 

de cadavres recensées, dont 207 tonnes ont pu être évacuées. Onze élevages demeurent toutefois encore 

sans solution immédiate. Plusieurs départements de l’Ouest, notamment la Vendée et le Maine-et-Loire, 

ont connu des situations similaires, même si la situation y est aujourd’hui globalement maîtrisée. 

Prolonger les mesures d’urgence 

Afin d’accompagner les agriculteurs dans cette détresse, la Coordination Rurale demande à l’État de 

reconduire et de prolonger les arrêtés préfectoraux arrivant à échéance le 1er juillet, afin de 

poursuivre les mesures exceptionnelles tant que l’enlèvement et le traitement des cadavres d’animaux 

n’auront pas retrouvé un fonctionnement normal. 

Les éleveurs doivent continuer à bénéficier d’un dispositif indispensable et de moyens à la hauteur des 

pertes constatées afin de résorber rapidement cette crise. 

 

http://www.coordinationrurale.fr/
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Enfin, cette situation rappelle une nouvelle fois que le système français d’équarrissage reste 

insuffisamment dimensionné pour faire face à des crises sanitaires d’ampleur, qu’elles soient liées à la 

DNC ou aux épisodes de canicule. 

Elle met également en évidence une contradiction flagrante : les éleveurs demeurent soumis à une 

obligation réglementaire d’enlèvement sous 48 heures, alors même que les opérateurs ne disposent pas 

des capacités matérielles pour respecter ce délai. 

Les mesures d’urgence proposées par la Coordination Rurale 

La Coordination Rurale demande la mise en œuvre immédiate des mesures suivantes : 

• Autoriser, à titre dérogatoire, l’enfouissement des cadavres avec une prise en charge financière par l’État 

afin de prévenir les risques sanitaires. 

• Mobiliser les installations de stockage de déchets non dangereux (ISDND), avec une prise en charge par 

l’État. 

• Maintenir les dispositifs renforcés de collecte dans les territoires les plus durement touchés. 

• Prise en charge d'une partie de la contribution (CVE) liée à l'équarrissage des animaux morts des éleveurs, 

qu'ils aient été collectés ou enfouis. 

Préparer les crises de demain 

Au-delà de l’urgence, la Coordination Rurale appelle à une réforme de fond. 

Elle demande la mise en place rapide d'un plan national d’adaptation des bâtiments d’élevage au 

changement climatique afin de faire face à la multiplication des épisodes caniculaires et aux pertes qu’ils 

engendrent. Ce plan devra mobiliser les financements de l’État, des Régions et des fonds européens afin 

d’investir durablement dans la résilience de nos filières d’élevage. 

Le syndicat demande également une réforme de la gouvernance de la filière de l’équarrissage ainsi 

qu’une clarification des responsabilités en période de crise.  

Les défaillances constatées ces dernières années, qu’elles soient liées à des crises sanitaires ou 

climatiques, démontrent la nécessité de revoir en profondeur la politique française d’équarrissage. 

Dans cette perspective, les Chambres d’agriculture ainsi que les organisations syndicales 

représentatives doivent être pleinement associées aux réflexions. Leur participation permettra 

d’apporter une vision concrète des réalités de terrain et de mieux adapter les dispositifs aux besoins des 

différentes filières d’élevage selon les territoires. 

La Coordination Rurale demande enfin à l’État d’engager sans délai une réflexion globale et des actions 

concrètes afin de refonder une politique sanitaire qui a aujourd’hui montré ses limites et de mieux 

anticiper les crises à venir. 

http://www.coordinationrurale.fr/

